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Le dix neuf juin deux mil dix huit, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
Nouvelle de PACY-SUR-EURE, légalement convoqué en date du 12 Juin 2018, s’est réuni 
en la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques CHOLET, Maire. 
 

Etaient présents : Jean-Jacques CHOLET, Jean-Pierre METAYER, Pascal LEHONGRE, 
Christian LE DENMAT, Brigitte MARITON, Alain DUVAL, Isabelle LEUCHI, Céline MIRAUX, 
Michel GARNIER, Frédérique ROMAN, Gérard ARNOULT, Denis LEDUC,  
Jean-Christophe VOISIN, Martine BERTET, Benoît BROCHETON, Valérie BOUGAULT, 
Laurence MOURGUES, Gilles SCHEFFER, Charlotte CRAMOISAN, Hugues PERROT,  
Valérie DELBREIL, Véronique SERVANT, Philippe LEBRETON. 
Formant la majorité des membres en exercice.  
 
Etaient absents : Yves LELOUTRE, Carole NOEL, Patricia CASTELLAIN, Laurent 
RENAUD, Pascaline LACOMBE, Benoît SOUVELAIN, Isabelle MACE, Laurent GALTIER,  
Cendrine DELAFOSSE, Anne-Laure MONTANIER, Tony CARON, Bruno VAUTIER,  
Christophe BOUDEWEEL, Lydie CASELLI, Gladys HERPIN, Yvon BARRY, Véronique 
DUBOIS, Pascaline PAULY, Hakem CHABHI. 
 
Pouvoirs : Yves LELOUTRE donne pouvoir à Jean-Pierre METAYER, Carole NOEL donne 
pouvoir à Laurence MOURGUES, Patricia CASTELLAIN donne pouvoir à  
Frédérique ROMAN, Laurent RENAUD donne pouvoir à Gilles SCHEFFER,  
Pascaline LACOMBE donne pouvoir à Céline MIRAUX, Benoît SOUVELAIN donne pouvoir à  
Jean-Jacques CHOLET, Cendrine DELAFOSSE donne pouvoir à Valérie BOUGAULT,  
Lydie CASELLI donne pouvoir à Brigitte MARITON, Gladys HERPIN donne pouvoir à 
Philippe LEBRETON. 
 
Jean-Christophe VOISIN a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 42 
Nombre de présents : 23 
Nombre de votants : 32 (dont 9 pouvoirs) 

 

OBJET : Convention pour le financement de l’étude de faisabilité pour la 
création d’un pôle d’échanges multimodal avec la Région Normandie 
(Rapport n° 48-2018) 
 
 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

027-200063774-20180619-48-2018-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 20/06/2018
Publication : 20/06/2018

Le Maire
Jean-Jacques CHOLET



OBJET : Convention pour le financement de l’étude de faisabilité pour la 
création d’un pôle d’échanges multimodal avec la Région Normandie 
(Rapport n° 48-2018) 
 

RAPPORTEUR : Pascal LEHONGRE 

Le Conseil Municipal, 

 
Dans le cadre du contrat de territoire de SNA, la Région Normandie s’est engagée à 
soutenir financièrement l'étude de faisabilité pour la création d'un pôle d'échanges 
multimodal à Pacy-sur-Eure. 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d'attribution, de 
mandatement et de contrôle de l'emploi de la subvention accordée par la Région 
pour le projet d’aménagement du pôle d’échanges multimodal. 

Pour rappel, l’étude portée par la Ville se caractérise par le programme 
d’aménagement suivant : 

- 4 quais pour les cars, 
- Création d’aires de stationnement avec des places dédiées aux véhicules 

électriques et au covoiturage, 
- Création d’un parking deux roues, 
- Réaménagements des espaces verts, 
- Emplacements pour camping-cars, stationnement bus de tourisme, 
- Liaison piétonne Avenue du Général de Gaulle pour traverser l’avenue à 

hauteur du pont, 
- Création d’un sanitaire public. 

Comme cela était établi dans la fiche action du contrat de territoire de SNA, le 
financement de cette étude est plafonné à 50.000€ HT et le taux d’intervention de la 
Région Normandie sera de 60%, soit un montant de subvention maximal de 30.000€. 
Au final, c’est la société SODEREF qui a été retenue pour un montant de 
19.800€ TTC. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 48-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
  
Considérant que la présente convention a pour objet de définir les engagements 
respectifs de la Région Normandie et de la Commune de Pacy-sur-Eure, 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver le projet de convention ci-annexée établie entre la Commune et 
la Région Normandie en vue de la création d’un pôle multimodal à Pacy-sur-Eure, 
 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec la Région 
Normandie. 
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OBJET : Convention pour le financement de l’étude de faisabilité pour la 
création d’un pôle d’échanges multimodal avec la Région Normandie 
(Rapport n° 48-2018) 

 
 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 
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OBJET : Convention avec SNA pour le portage foncier et la démolition de  
l’ancien silo (Rapport n° 49-2018) 
RAPPORTEUR : Pascal LEHONGRE 

Le Conseil Municipal, 
 

Dans le cadre de sa compétence reconversion des friches économiques, Seine 
Normandie Agglomération a décidé de confier à l’Etablissement Public Foncier de 
Normandie (EPF Normandie) le portage foncier de la friche du silo de Pacy-sur-Eure, 
afin d’aider la collectivité à requalifier à terme ce site, tant d’un point de vue 
esthétique qu’urbanistique et économique (déplacement de la gendarmerie 
notamment). 
 

Il a également été décidé par SNA d’approuver les termes de la convention 
d’intervention (travaux) de l’EPF Normandie sur le site du silo de Pacy-sur-Eure. Il a 
dans ce cadre été indiqué au rapport de présentation que le déficit sera pris en 
charge par la Commune de Pacy-sur-Eure et qu’une convention est à intervenir afin 
d’acter le rachat du foncier et le financement de cette opération, d’où la mise en 
place de la présente convention de transfert des frais de portage et d’intervention sur 
le Silo de Seine Normandie Agglomération à la Commune de Pacy-sur-Eure. 
 

La présente convention a pour objet d’organiser la refacturation à la Commune de 
Pacy-sur-Eure des montants versés et à verser par Seine Normandie Agglomération 
dans le cadre des conventions signées avec l’EPN Normandie. 
 

Afin d’éviter les croisements de fonds il est précisé dans la convention, que l’EPFN 
déduira de l’appel de fonds correspondant à la facture finale, ses fonds propres et les 
subventions qu’il aura reçues de la Région Normandie pour cette opération. 
 
Le budget prévisionnel des travaux de réalisation est détaillé comme suit, dans le 
cadre des conventions : 
 
Dépenses générales :  

Postes 
Dépenses totales pour 

l’ensemble des signataires et 
répartition des recettes 

Coût global 
TTC 

Demande de 
versement à la 

commune de Pacy-
sur-Eure 

Etudes 
13.480,60€ 

70% TTC EPFN 
30% TTC Agglomération 

4.044,18 € En totalité 

Convention de travaux 

Enveloppe maximale 500.000 € 
HT 

20% du montant HT à la charge 
de la Région Normandie 

35% du montant HT à la charge 
de l’EPF Normandie 

45% du montant HT à la charge 
de la collectivité 

1
er

 acompte 
(HT+TVA 

correspondant 
à 30% du 

montant HT 
prévisionnel) 

81.000 € 

En totalité 

Avenant convention de 
travaux (Solde – suite 

avenant) 

40% du montant HT à la charge 
de la Région Normandie 

35% du montant HT à la charge 
de l’EPF Normandie 

25% du montant HT à la charge 
de la collectivité 

144.000 € au 
maximum 

Totalité de la somme 
qui sera versée à 
l’EPFN par SNA 
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OBJET : Convention avec SNA pour le portage foncier et la démolition de  
l’ancien silo (Rapport n° 49-2018) 
 
 
Dépenses annexes :  

Postes Coût global TTC 
Demande de versement à la 
commune de Pacy-sur-Eure 

Assurances 
Coût annuel estimé : 

390 € 
Totalité de la somme qui sera 

versée à l’EPFN par SNA 

Loyer 
Coût annuel estimé : 

190 € 
Totalité de la somme qui sera 

versée à l’EPFN par SNA 

Taxe foncière 
Coût annuel estimé : 

1.000 € 
Totalité du montant qui sera versé 

par SNA 

 
Il est à noter qu’à la part HT de l’agglomération s’ajoute la TVA récupérable calculée 
sur la totalité des dépenses liées à l’opération. 
 
Le coût total de rachat du site pour la Commune à SNA est estimé au 
maximum à 336.601€ HT soit 403.921,20€ TTC décomposés de la manière 
suivante : 

- Rachat du foncier payé par l’EPFN : 192.601€ HT, soit 231 121 € TTC, 
- Prise en charge du solde du coût de la démolition : maxi 144.000€ HT, soit 

172.800€ TTC maxi. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 49-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver le projet de convention ci-annexée établie entre la Commune et 
Seine Normandie Agglomération en vue du portage foncier et de la démolition de 
l’ancien silo, 
 
 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec Seine 
Normandie Agglomération. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

027-200063774-20180619-49-2018-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 20/06/2018
Publication : 20/06/2018

Le Maire
Jean-Jacques CHOLET



OBJET : Convention avec SNA pour la gestion du pôle culturel de la Vallée 
d’Eure (Rapport n° 50-2018) 
 

RAPPORTEUR : Pascal LEHONGRE 

Le Conseil Municipal, 

 
La création du pôle culturel de la Vallée de l’Eure a été réalisée à la fois pour le 
compte de la Commune de Pacy-sur-Eure et de Seine Normandie Agglomération. 
 
Le nouveau pôle culturel, dont les travaux ont été réceptionnés en avril 2018, abrite 
en effet des équipements relevant des compétences de ces deux entités, en plus 
d’espaces à usage partagé. 
 
Le pôle culturel de la vallée de l’Eure, situé 7 rue du Château, 27 120 PACY-SUR-
EURE, compte une surface totale de 1762,57 m², répartis comme suit : 

 

 Usage de Seine Normandie Agglomération : 805,69 m², dont : 
- Relais Assistantes Maternelles (RAM) : 217,78 m² ; 
- Bibliothèque, ainsi que le patio et le balcon qui y sont attenants : 587,97 

m². 
 

 Usage de la commune de Pacy-sur-Eure : 449,84 m², dont : 
- Ecole de musique et fanfare: 351,05 m² ; 
- Atelier de peinture : 98,79 m² ; 
- Ascenseur : 3,20 m². 

 

 Usage partagé : 507,04 m², dont : 
- Salle d’exposition : 62,93 m² ; 
- Hall d’entrée : 47,75 m² ; 
- Sanitaires publics : 15,13 m² ; 
- Local ménage : 1,78m² ; 
- Rangement expo : 4,52m². 

 
Auxquels viennent s’ajouter 374,93m² de locaux techniques. 

 
Seine Normandie Agglomération émet chaque année un titre de recettes à l’encontre 
de Pacy-sur-Eure, détaillant les dépenses devant être remboursées par elle en vertu 
des articles 1, 2, 3 et 6 de la présente convention, accompagné des pièces 
justificatives nécessaires. La Commune de Pacy-sur-Eure règle ce titre auprès de 
SNA dans un délai d’un mois suivant sa réception. 
 
La Commune de Pacy-sur-Eure émet chaque année un titre de recettes à l’encontre 
de Seine Normandie Agglomération, détaillant les dépenses devant être 
remboursées par elle en vertu des articles 4 et 5 de la présente convention, 
accompagné des pièces justificatives nécessaires. SNA règle ce titre auprès de la 
Commune de Pacy-sur-Eure dans un délai d’un mois suivant sa réception. 
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OBJET : Convention avec SNA pour la gestion du pôle culturel de la Vallée de 
l’Eure (Rapport n° 50-2018) 
 
 
Le tableau ci-dessous synthétise les mouvements financiers à exécuter : 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5215-27 
et L.5216-7-1 ; 
Vu la loi n°85-704 du 12 Juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’ouvrage privée, notamment son article 2 II ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DRCL/BCLI/2017-1 du 13 Février 2017 modifiant l'arrêté de 
création de la communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ; 
Vu la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’un pôle 
culturel (construction et réhabilitation d’une bibliothèque intercommunale, d’écoles de 
musique et de peinture) à Pacy-sur-Eure, en date du 12 Juillet 2012 ; 
Vu l’avenant n°1 à la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation 
d’un pôle culturel (construction et réhabilitation d’une bibliothèque intercommunale, 
d’écoles de musique et de peinture) à Pacy-sur-Eure, dont la signature a été 
autorisée par décision du Bureau communautaire de l’ex-Cape n° B/13/01/02 en date 
du 14 Janvier 2013 ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 50-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
 
 
 
 
 

 SNA rembourse à 
la commune 

La commune 
rembourse à SNA 

Fluides  35,83 % 

Assurances  35,83 % 

Maintenance des équipements partagés  35,83 % 

Maintenance de l’ascenseur  100% 

Ménage des équipements partagés 64,17 %  

Ménage des équipements SNA 100%  

Petit entretien des équipements partagés 64,17 %  

Petit entretien des équipements SNA 100%  

Gros entretien et travaux des équipements 
partagés 

 35,83 % 

Gros entretien et travaux des équipements 
communaux 

 100% 
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OBJET : Convention avec SNA pour la gestion du pôle culturel de la Vallée de 
l’Eure (Rapport n° 50-2018) 
 
 
Considérant que la présente convention a pour objet de prévoir les modalités de 
gestion de ces équipements et la répartition des droits et obligations qu’elles 
impliquent, 
 
Considérant que la présente convention prend effet à compter du 1er juin 2018, pour 
une durée de trois ans renouvelable par tacite reconduction, 
 
Considérant que la présente convention peut être modifiée à tout moment, par voie 
d’avenant signé des deux parties, 
 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver le projet de convention ci-annexée établie entre la Commune et 
Seine Normandie Agglomération en vue de la gestion du pôle culturel de la Vallée de 
l’Eure à Pacy-sur-Eure, 
 
 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec Seine 
Normandie Agglomération. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 
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OBJET : Conventions de financement de la Fête de la Musique 2018 
(Rapport n° 51-2018) 
RAPPORTEUR : Isabelle LEUCHI 

Le Conseil Municipal, 

 
Le ministère de la Culture a souhaité organiser en région des concerts pour la Fête 
de la Musique afin de rompre avec le grand concert parisien qui a lieu chaque année. 
 
La Commune de Pacy-sur-Eure proposera plusieurs concerts le 21 juin entre 
16 heures et 23 heures à destination de ses habitants et plus largement de son 
département, qu’elle propose à la fois des concerts amateurs, des moments 
conviviaux et des têtes d’affiches, locales, régionales et nationales répondant 
parfaitement au cahier des charges de la Fête de la Musique défini par le ministère 
de la Culture. 
Avec la présente convention, la Commune de Pacy-sur-Eure pourra financer ces 
différents concerts à hauteur de 68.176,80€. 
Le solde prévisionnel à financer par la Commune est estimé à 5.000€ environ. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le règlement (UE) n° 651/2014 de la commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité, publié au Journal officiel de l’Union européenne du 
26 juin 2014, notamment son article 53 ; 
Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 
Vu le décret n°2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n°2017-1837 du 30 décembre  2017 de finances pour 
2018 ; 
Vu la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les 
pouvoirs publics et les associations ; 
Vu le programme n° 224 de la Mission Culture ; 
Vu le régime cadre exempté de notification N°SA.42681 relatif aux aides en faveur 
de la culture et de la conservation du patrimoine pour la période 2014-2020 ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 51-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
 
Considérant le projet concert fête de la musique 2018 initié et conçu par la Commune 
de Pacy-sur-Eure, 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver le projet de convention ci-annexée établie entre la Commune et 
le Ministère de la Culture en vue de financer la Fête de la Musique 2018 à Pacy-sur-
Eure, 
 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec le Ministère de 
la Culture. 
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OBJET : Conventions de financement de la Fête de la Musique 2018 
(Rapport n° 51-2018) 
 
 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

027-200063774-20180619-51-2018-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 20/06/2018
Publication : 20/06/2018

Le Maire
Jean-Jacques CHOLET



OBJET : Choix d’un maître d’œuvre pour la construction d’une nouvelle 
gendarmerie – autorisation donnée au Maire pour signer le marché 
(Rapport n° 52-2018) 
 

RAPPORTEUR : Pascal LEHONGRE 

Le Conseil Municipal, 

 
Par délibération n°149-2017 en date du 12 Décembre 2017, le Conseil municipal a 
approuvé le principe de la construction d’une nouvelle gendarmerie à Pacy-sur-Eure 
avec une maitrise d’ouvrage du projet assurée par la Commune. 
 
Pour rappel, la Commune s’est dotée en 2017 d’un assistant à maitrise d’ouvrage, la 
SECOMILE, pour l’aider au pilotage du projet d’un point de vue technique et 
administratif. 
 
Aussi, un concours d’architecte a été lancé comme le prévoit la règlementation en 
vigueur. 
Un avis d’appel public à la concurrence a été publié au BOAMP en date du 8 Janvier 
2018. La date limite de remise des plis des candidats était fixée au 9 Février 2018. 
35 candidatures ont été déclarées recevables et analysées. 
 
En date du 20 Février 2018, le jury de concours s’est réuni une 1ere fois et a choisi 3 
candidats admis à concourir : le cabinet Nord et Sud, le cabinet NCL et CBA 
Architectures. Ces 3 candidats ont ensuite participé à une réunion de présentation du 
projet et de visite du site en date du 27 Mars 2018. 
 
Sur la base du programme qui leur a été transmis, ces 3 candidats avaient jusqu’au 
9 Mai 2018 pour déposer leur offre sur la base d’un projet établi au stade esquisse-
plus. 
 
Le jury de concours s’est à nouveau réuni en date du 22 Mai 2018 et a retenu à 
l’unanimité le cabinet « CBA ARCHITECTURES ».  
Au regard du montant de cet appel d’offres, il convient maintenant d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer le marché de maitrise d’œuvre avec « CBA 
ARCHITECTURES ». 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code des marchés publics ; 
Vu l’avis d’appel public à concurrence et mis en ligne le 8 Janvier 2018 sur le site 
Internet du BOAMP ; 
Vu le procès-verbal du jury de concours du 20 février 2018 ; 
Vu le procès-verbal du jury de concours du 22 Mai 2018 ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 52-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
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OBJET : Choix d’un maître d’œuvre pour la construction d’une nouvelle 
gendarmerie – autorisation donnée au Maire pour signer le marché 
(Rapport n° 52-2018) 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché de maitrise d’œuvre pour la 
construction d’une nouvelle gendarmerie sur la Commune de Pacy-sur-Eure avec la 
société CBA ARCHITECTURES (76) et les bureaux d’études VERDI et ALBEDO 
pour un montant de 286.892,00 € HT (soit 344.270,40€ TTC) pour la mission de 
base auxquels viendront s’ajouter les missions optionnelles EXE, QUANT et OPC 
pour un montant de 62.518€ HT (soit 75.021,60 € TTC) soit un montant total de 
349.410,00 € HT soit 419.292,00€ TTC. 

 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 
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OBJET : Convention de servitude de passage avec Enedis au rond-point de la 
patte d’oie (parcelle AC 125) (Rapport n° 53-2018) 
 

RAPPORTEUR : Christian LE DENMAT 

Le Conseil Municipal, 

 
Le bureau d’études Erren est chargé par l’entreprise ACMTP, sous-traitant d’ENEDIS 
Eure, de réaliser le projet « Extension BT 240² pour l’alimentation d’un collectif rue 
Isambard – SA LT CONCHES ». Pour cela, une convention de servitude doit être 
établie entre la Commune de Pacy-sur-Eure et ENEDIS afin d’autoriser ENEDIS à 
installer une canalisation basse tension souterraine sur une longueur de 9 mètres 
environ sur la parcelle cadastrée AC 125 appartenant à la Commune (rond-point de 
la patte d’oie). 
 
Un plan situé en fin de convention (voir en annexe) permet de localiser l’objet de la 
présente convention. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 53-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
  
Considérant la nécessité d’établir une convention de servitude entre la Commune de 
Pacy-sur-Eure et ENEDIS, 
 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver le projet de convention de servitude ci-annexée établie entre la 
Commune et ENEDIS, 
 
 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec ENEDIS. 

 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

027-200063774-20180619-53-2018-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 20/06/2018
Publication : 20/06/2018

Le Maire
Jean-Jacques CHOLET



OBJET : Retrait d’un véhicule de l’inventaire communal (Rapport n° 54-2018) 
RAPPORTEUR : Alain DUVAL 

Le Conseil Municipal, 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de retirer de l’inventaire communal 
un véhicule dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

- Camionnette Citroën C25 benne immatriculé 6896 VJ 27 
N° d’inventaire : 226 de 1994 
Montant achat en 1994 : 130.000 FRF (19.818,37 €) 
Valeur résiduelle : aucune. 
Destination : mise à la casse. 

 
Ce véhicule, mis en circulation pour la 1ère fois en 1994, avait été acquis par la 
Commune en l’An 1994. Cependant, le moteur du véhicule est cassé et les 
réparations sont trop importantes au regard de la valeur résiduelle du véhicule. 
Aussi, il est proposé de mettre le véhicule à la casse et de le sortir de l’inventaire 
communal. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 54-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
  
Considérant la nécessité de mettre à jour l’inventaire des biens communaux, 
 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
- d’approuver la sortie de l’inventaire communal du véhicule suivant :  

- Camionnette Citroën C25 benne immatriculé 6896 VJ 27 (inventaire  
n° 226 de 1994), sachant que le bien est totalement amorti et qu’il est 
destiné à la casse. 

 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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OBJET : Tarifs publics 2018 (Rapport n° 55-2018) 
 

TARIFS CIMETIERES : PACY-SUR-EURE et SAINT AQUILIN 
(Tarifs 2018 applicables au 20 Juin 2018) 

 

CIMETIERE : 2018  
Tarifs 2017 Proposition 

2018 

Concession trentenaire ou renouvellement 190,00 € 195,00 € 

Concession cinquantenaire ou renouvellement  420,00 € 425,00 € 

Caveau provisoire : taxe d'ouverture 10,00 € 10,00 € 

Caveau provisoire : par jour d'occupation 1,35 € 1,40 € 

Taxe convoi 20,00 € 20,00 € 

Taxe inhumation 13,00 € 13,00 € 

Columbarium (30 ans) 1 040,00 € 1 055,00 € 

Columbarium renouvellement pour 30 ans 320,00 € 325,00 € 

Dispersion des cendres jardin du souvenir avec 
fourniture de plaque 

110,00 € 110,00 € 

Caveaux 2 places avec concession 50 ans 1 610,00 € 1 630,00 € 

Caveaux 3 places avec concession 50 ans 2 060,00 € 2 090,00 € 

Relevé d'ossements 25,00 € 25,00 € 

Vacation de police 23,20 € 23,50 € 

 
La Commune pouvant reprendre des caveaux déjà construits, la Commune pourra 
alors les revendre à la moitié du tarif en cours d’application déduction faite du coût 
de la concession. 
 

TARIFS SALLES COMMUNALES : PACY-SUR-EURE  
(Pour rappel Tarifs 2018 applicables au 1er mai 2018) 

 

SALLES COMMUNALES sur PACY:   
Tarifs 2017 Proposition 

2018 

Caution toutes salles communales  1 300,00 € 1 320,00 € 

Centre socio culturel n°1 par jour 150,00 € 155,00 € 

Centre socio culturel n°2 par jour 150,00 € 155,00 € 

Centre socio culturel n°3 par jour 210,00 € 215,00 € 

Centre socio culturel : toutes les salles par jour 320,00 € 325,00 € 

Centre socio culturel : bureau de permanence pour les 
professionnels par demie journée 

30,00€ 31,00 € 

Leclerc par jour salle seule 310,00 € 315,00 € 

Leclerc par jour avec cuisine  390,00 € 400,00 € 

Salle Dufay - réunion par jour 65,00 € 66,00 € 

Salle Dufay par jour avec cuisine 110,00 € 115,00 € 

Salle du COSEC (gymnase) par jour 150,00 € 155,00 € 

Salle Dominique SOUILLARD par jour 50,00 € 50,00 € 

Plancher par jour 50,00 € 50,00 € 

Le tarif à appliquer est celui qui est en cours de validité au moment de la réservation de 
la salle. 
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OBJET : Tarifs publics 2018 (Rapport n° 55-2018) 
 

TARIFS SQUASH (Stade de Pacy / Ménilles) :  
(Pour rappel Tarifs 2018 applicables au 1er mai 2018) 

 

Tarifs squash Tarifs 2017 Proposition 2018 

Créneau horaire par an pour les habitants de Pacy sur Eure 
et Ménilles, 
Comités d’Entreprises et autres structures de Pacy sur Eure 
et Ménilles 

 
315,00 € 

 
320,00 € 

Créneau horaire par an pour habitants, 
Comités d’Entreprises et autres structures 
Extérieurs à Pacy sur Eure et Ménilles 

 
365,00 € 

 
370,00 € 

Occupation occasionnelle à l’heure pour habitants de Pacy 
sur Eure et Ménilles 

9,50 € 9,60 € 

Occupation occasionnelle à l’heure pour habitants extérieurs 
à Pacy sur Eure et Ménilles 

13,00 € 13,20 € 

Cartes accès squash 2,00 € 2,00 € 

 
 

TARIFS Divers :  
(Pour rappel Tarifs 2018 applicables au 1er Avril 2018) 

Tarifs divers Tarifs 2017 Proposition 2018 

Clef sécurisée  
 

 

80,00 € 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 55-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
 
Considérant que la présente délibération ne concerne que les tarifs des cimetières 
communaux, 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver les tarifs publics 2018 tel que présentés dans le présent rapport. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 
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OBJET : Remboursement d’une concession au cimetière de Pacy-sur-Eure 
(Rapport n° 56-2018) 
RAPPORTEUR : Jean-Pierre METAYER 

Le Conseil Municipal, 

 
Le 07 juillet 1983, la commune a vendu une concession dans le cimetière communal 
pour une durée de 50 ans et un montant de 1 400,00 F soit 213,43 €. 
L’acquéreur souhaite rétrocéder cette concession à la commune à compter du  
06 juillet 2018, ayant opté pour la crématisation et la dispersion des cendres. 
Cette rétrocession nécessite un accord par délibération du conseil municipal. Aussi, il 
vous est proposé : 

1. D’accepter la rétrocession, 
2. De tenir compte qu’un tiers du prix d’achat versé au CCAS ne pourra pas être 

remboursé soit 71,14 €, 
3. De rembourser l’acquéreur suivant le prix d’acquisition moins la part CCAS 

moins le temps de pleine propriété soit 420 mois (35 ans) :  
(213,43 € - 71,14 €) / 600 mois x 420 mois = 99,60 € soit un remboursement 
de 213,43€ - 71,14 € - 99,60 € = 42,69 €. 

4. Le montant total de la rétrocession s’élève donc à 42,69 €. 
 
D’autre part, la famille a donné son accord pour revendre à la Commune le caveau 
2 places existant pour la moitié du tarif en vigueur déduction faite du coût de la 
concession soit 1.630 € - 425 € = 1.205 € / 2 = 602,50 €. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 56-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver et autoriser Monsieur le Maire à signer la rétrocession de la 
concession de Mme Marie-José BIDÈRE née CAUQUOIN, domiciliée 9 chemin de 
ma Vigne – 27120 Le Val-David, pour un montant de 42,69 €, 

- d’approuver et autoriser Monsieur le Maire à signer le rachat du caveau 
2 places déjà construit par M. et Mme Claude LEHONGRE, domiciliés Villa Lorenzo, 
Appt 14, 2 rue du Faubourg – 27120 Pacy-sur-Eure, pour un montant de 602,50 €. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 
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OBJET : Budget principal : décision modificative n°1 (Rapport n° 57-2018) 
RAPPORTEUR : Alain DUVAL 

Le Conseil Municipal, 

 
Cette décision modificative enregistre les recettes complémentaires en 
fonctionnement et la modification de certaines subventions en investissement 
permettant d’ajuster les dépenses de fonctionnement et certains programmes 
d’investissement. 
 

A – Fonctionnement recettes : 
 

- Chapitre 74 : Dotations et participations : Les notifications pour l’année 2018 
ont été faites 

o Article 7411 : Dotation globale de fonctionnement – dotation forfaitaire : 
recette complémentaire de 183 €, portant le montant total à 491 183 € 

o Article 74121 : Dotation de solidarité rurale : recette complémentaire de 
18 744 €, portant le total à 298 744 € 

o Article 74127 : Dotation nationale de péréquation : recette 
complémentaire de 27 002 €, portant le total à 67 002 € 

 
Soit une recette complémentaire de 45 929 € au chapitre 74 en DM1. 
 
Le montant total des recettes de fonctionnement est porté de 6 709 019 € à  
6 754 948 €. 
 

B – Fonctionnement dépenses : 
 

- Chapitre 011 Services extérieurs 
o Article 61521 : Entretien des terrains : Il convient d’ajouter 21 000 € 

pour l’aménagement des berges de l’Eure et de l’étang TARON ainsi 
que l’entretien des espaces verts par des intervenants extérieurs. 
 

- Chapitre 022 : dépenses imprévues : montant porté de 53 662 € à 54 591 € 
(+929 €) pour équilibrer le budget de fonctionnement. 
 

- Chapitre 023 : Virement à la section d’investissement : augmentation du 
virement de 24 000 € pour le porter de 1 532 235 € à 1 556 235 €. 
 

Soit une dépense complémentaire de 45 929 € en DM1. 
 
Le montant total des dépenses de fonctionnement est porté de 6 709 019 € à  
6 754 948 €. 
 

C – Investissement recettes :  
- Chapitre 13 : subventions d’investissement : 

o Article 1321 : Subvention Etat : Pour la vidéo protection il faut ramener 
la subvention de 150 000 € à 105 000 €. 

o Article 1323 : Subvention Département : Pour la vidéo protection il faut 
porter la subvention de 40 000 € à 45 000 €. 
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OBJET : Budget principal : décision modificative n°1 (Rapport n° 57-2018) 
 
 

- Chapitre 021 : Virement de la section de fonctionnement :  
o Une dotation complémentaire de 24 000 € est affectée à ce chapitre, le 

portant de 1 532 235 € à 1 556 235 € 
L’ensemble des recettes d’investissement est ramené de 3 793 898 € à 
3 777 898€ (soit - 16 000 €). 
 

D – Investissement dépenses : 
 

- Chapitre 204 : Subventions d’équipement  
o Programme 435 : éclairage public : + 2 500 € pour modification de 

projet chemin du Papillon. 
- Chapitre 21 : Immobilisations corporelles  

o Programme 293 : acquisition de matériel scolaire : + 6 000 € 
o Programme 332 : acquisition de matériel de voirie : + 28 000 € pour 

l’acquisition d’une tondeuse autoportée (25 000 €) et d’un compresseur 
(3 000 €). 

- Chapitre 020 : Dépenses imprévues : Provision ramenée de 72 015 € à 
19 515 € (soit – 52 500 €). 

 
L’ensemble des dépenses d’investissement est ramené de 3 793 898 € à 
3 777 898 € (soit – 16 000 €) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 57-2018 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
  
Considérant qu’il convient d’inscrire les dernières dépenses et recettes nouvelles sur 
le budget principal, 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - d’approuver la proposition de Décision Modificative n°1 du budget Principal 
pour l’année 2018, telle que présentée en annexe. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Jacques CHOLET. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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